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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


Rencontres avec

LES RESPONSABLES DE FORCE OUVRIERE LA POSTE le  1er Février 2011,
ET PATRICK SAGON, Président de la MG, le 16 Février 2011
Remarques préliminaires : Comme l’ordre du jour portait sur le même sujet, nous avons cru devoir regrouper les deux comptes rendus.

Participants rencontre avec FO le 1er février 2011 :
Pour Force Ouvrière : Jacques DUMONS, secrétaire général ; Pierre FILLAUD, responsable des retraites.

Pour l’A.N.R : Louis SOUCHU ; Gérard BOURACHOT.

Participants rencontre avec Patrick SAGON le 16 février 2011 :

Pour l’A.N.R : Louis SOUCHU ; Gérard BOURACHOT.

Ordre du jour : Mise en place du contrat de groupe, impact sur la situation des retraités.

Louis Souchu rappelle les activités que l’A.N.R propose à ses adhérents, ainsi que le volet « défense » qui motive notre demande d’entretien aujourd’hui. Il remercie nos interlocuteurs d’avoir accueilli favorablement cette démarche alors que les autres organisations syndicales « boudent » ostensiblement notre association. L’A.N.R a le sentiment, soit qu’elle dérange car elle s’investit trop fortement au gré de certains dans un domaine qu’elle négligeait jusqu’alors, soit que les retraités, qui ne participent pas aux élections paritaires, n’intéressent pas les organisations de personnel.

Les représentants de F.O précisent que la démarche que leur organisation a engagée en soutenant le contrat de groupe vise à favoriser le pouvoir d’achat des salariés. Ils ne cachent pas qu’à cette occasion F.O apporte un soutien sans faille à la MG, soutien d’autant plus marqué que d’aucuns ne verraient pas d’un mauvais œil sa disparition.  

Ils rappellent leur profond attachement à la solidarité intergénérationnelle. En effet, si l’instauration du contrat de groupe, limité aux seuls salariés, peut apparaître comme une entorse à ce principe,  F.O soutient la mise en place de garanties susceptibles de protéger les droits des retraités. 

L’A.N.R regrette que, dans cette démarche, les retraités soient laissées pour compte et rappelle que le pouvoir d’achat des retraités est, lui aussi, en retard par rapport à l’évolution de l’inflation.

Le contrat de groupe, actuellement dans sa phase de négociation avec La Poste et les organisations syndicales, est aussi proposé aux concurrents de la MG dans le cadre d’un appel d’offre européen. L’un d’entre eux peut très bien remporter le marché, ce qui, bien évidemment, remettrait en cause les garanties telles qu’elles sont présentées ci-après.

L’offre MG, telle qu’elle est décrite par Patrick SAGON, se présente comme suit :

· Un premier « bloc », le contrat de groupe qui recouvre « la santé » exclusivement et qui est réservé aux fonctionnaires de La Poste en activité. C’est l’option obligatoire entreprise ;
· Un deuxième « bloc », l’offre individuelle de la MG qui couvre « la solidarité », « la prévoyance », comprenant entre autre la dépendance, « les indemnités journalières » et « la garantie décès ».  Elle est accessible sur option aux fonctionnaires en activité et complète ainsi les garanties qui leur sont proposées. 
Dans l’hypothèse où la MG emporterait le marché, elle compte beaucoup sur la garantie « indemnités journalières » (qui assure un complément de traitement pendant la maladie lorsque le traitement versé par l’entreprise est réduit de moitié, voire supprimé), pour que les fonctionnaires concernés optent pour le deuxième bloc, plutôt que de faire appel à la concurrence.
Patrick SAGON fait le point sur l’évolution de la stratégie de la MG depuis quelques années pour éviter qu’elle soit prise de cours lorsque la source de ses clients fonctionnaires sera tarie. Il rappelle à ce sujet que, depuis 2003, La Poste n’embauche plus de fonctionnaires et que les contractuels bénéficient obligatoirement d’un contrat groupe « santé ». Cela a conduit la MG à s’ouvrir sur l’extérieur avec la création  de « Mon choix santé » qui lui a permis de recruter 80000 personnes extérieures à La Poste et à France Télécom.
Par ailleurs, elle étudie la possibilité de créer un contrat « Offre santé » en association avec La Banque Postale, offre qui, selon les professionnels du métier, constitue un créneau très porteur. Lorsqu’ils ont le choix, les particuliers optent en effet plus facilement pour les banques assureurs que pour les autres compagnies d’assurance.

Enfin, elle est en phase de rapprochement avec les institutions de prévoyance relevant du code de la sécurité sociale pour renforcer sa démarche prévoyance.

Dans le même temps, elle est confrontée à la nécessité d’assurer l’équilibre de ses comptes en agissant sur les cotisations à hauteur de l’inflation médicale (+3,4% à 4,5%). A cet égard, son champ de manœuvre est très limité car elle ne veut pas, par des hausses de tarifs trop marquées, faire fuir ceux qui approchent de la retraite. Ils représentent la catégorie d’assujettis dont les cotisations participent, majoritairement au financement de l’entraide intergénérationnelle. C’est ainsi qu’elle a imaginé la mise en place d’un niveau 2bis d’avantage susceptible de répondre à l’attente des intéressés au regard de la protection sociale.
Dernière opération, liée aux précédentes, la «  reprise de fonds propres sur marge » qui, aujourd’hui, représentent un ratio de 300% et qui ont été principalement alimentés par les cotisations des plus anciens. Le président de la MG envisage de ramener ce ratio à 150% et les fonds ainsi récupérés seront injectés dans les cotisations. Cela représente plusieurs millions d’euros.
Patrick SAGON rappelle que l’instauration de la garantie « solidarité » s’inscrit dans le cadre de l’aide intergénérationnelle. Elle est, en effet, destinée à inciter le fonctionnaire à choisir cette option en lui offrant la possibilité, lorsqu’il sera admis à la retraite, de basculer dans le régime retraité avec le niveau de cotisation qui aurait été le sien s’il n’avait pas adhéré au contrat de groupe. S’il le souhaite, il peut toutefois conserver l’option « contrat groupe ». Toutefois, dans cette éventualité, il ne bénéficierait plus du même niveau de cotisation qu’en activité, et, de plus, leur taux pourrait être majoré dans les limites de 150% fixées par la loi Even. Elles seraient, en outre, fiscalisées.
En proposant la garantie « solidarité » la MG gomme les conséquences de ce changement de statut de sorte que les personnes concernées sont, en quelque sorte, alignées, pour ce qui concerne le montant de leurs cotisations, sur le groupe de retraités auquel elles sont « raccrochées ».

La souscription par les actifs aux deux « blocs » de garanties évoquées ci-dessus, assure le maintien du lien intergénérationnel en ce sens que les cotisations pour les garanties « offres individuelles » de la MG, s’agglomèrent aux cotisations des retraités réduisant d’autant les charges à supporter par ces derniers au titre du financement des prestations remboursées.

Ainsi, contrairement à nos craintes, la prise en charge par la MG du contrat de groupe de La Poste devrait être sans incidence sur le montant des cotisations des retraités grâce, notamment, à la stratégie de diversification évoquée ci-dessus.
Cela constitue incontestablement une avancée très intéressante pour les retraités. 

Pour, à notre niveau, rechercher des solutions susceptibles d’apporter du pouvoir d’achat aux retraités, l’A.N.R envisage de demander, à l’instar de ce qui existera pour les actifs dans le cadre du contrat de groupe, la « défiscalisation » des cotisations mutuelles et, pour ceux qui sont exonérés de l’impôt sur le revenu, de revendiquer un crédit d’impôt.

Les rencontres se sont déroulées dans de très bonnes conditions d’écoute de part et d’autre, avec l’envie affichée de la part de la MG, de développer les liens avec l’A.N.R.
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